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	Le présent rapport, préparé pour le troisième examen de la politique commerciale du Pérou, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé au Pérou des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Karsten Steinfatt (tél.:  (022) 739 67 59), à M. Mario Berrios (tél.:  (022) 739 63 97 et à M. Raymundo Valdés (tél.:  (022) 739 53 46).

La déclaration de politique générale présentée par le Pérou est reproduite dans le document WT/TPR/G/189.
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Note:
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur le Pérou.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1. Depuis le dernier examen effectué en 2000, le Pérou a continué de libéraliser son régime commercial, principalement par le biais d'initiatives unilatérales.  S'inscrivant dans le cadre d'une vaste réforme structurelle, la libéralisation du commerce a permis au pays de tirer parti d'un environnement extérieur favorable et explique pour une part les excellents résultats économiques enregistrés depuis 2000.  Le Pérou a toutefois aussi abandonné sa structure tarifaire généralement uniforme, augmentant ainsi l'assistance effective à certains secteurs.  Il a aussi accordé une aide additionnelle ciblée par le biais de plusieurs incitations fiscales, dont certaines sont subordonnées à l'utilisation d'intrants d'origine nationale ou à des prescriptions en matière de transformation dans le pays.

2. L'environnement économique favorable qui existe actuellement offre l'occasion d'accroître la concurrence sur le marché intérieur et de mettre en place une structure d'incitation plus uniforme en rationalisant les programmes d'aide.  En outre, la poursuite des réformes, y compris dans certains secteurs de services, contribuerait à réduire les goulets d'étranglement qui subsistent, en raison notamment des carences de l'infrastructure.  Le recours aux engagements multilatéraux comme moyen de poursuivre et de consolider ces réformes, approche adoptée par le Pérou avec tant de succès au milieu des années 90, pourrait aider le pays à conserver ses taux actuels de croissance économique et à se doter d'une base solide pour continuer de diffuser les avantages découlant de la libéralisation et de lutter contre la pauvreté.

1)
Environnement économique
3. Le PIB réel du Pérou a augmenté en moyenne de 4,8 pour cent par an sur la période 2000 à 2006 malgré un ralentissement marqué en 2001.  Cette solide croissance a été favorisée par une gestion macro-économique prudente et la mise en œuvre de réformes structurelles maintenues pendant de nombreuses années.  Le Pérou applique une politique monétaire fondée sur le ciblage de l'inflation et une politique budgétaire déterminée par des objectifs quantitatifs fixés par la loi.  L'inflation a été faible, la situation budgétaire s'est améliorée et la dette publique a diminué.  L'environnement extérieur favorable, qui a facilité le développement du commerce et de l'investissement, a également beaucoup contribué aux bons résultats économiques enregistrés par le Pérou ces dernières années.

4. De 2000 à 2006, les exportations de marchandises et de services ont progressé à un rythme annuel réel de 8,3 pour cent, taux qui a été de 7 pour cent dans le cas des importations.  Ainsi, la part du commerce des marchandises dans le PIB est passée de 27 pour cent en 2000 à 41 pour cent en 2006.  Ces augmentations ont été accompagnées de changements à la fois dans la composition et l'orientation des échanges commerciaux.  La part des produits minéraux dans les exportations totales s'est fortement accrue, en particulier depuis 2003, en raison du renchérissement des produits de base et de l'augmentation des volumes exportés.  Même si les États-Unis et les Communautés européennes demeurent les principaux partenaires commerciaux du Pérou, puisque leur part combinée dans son commerce avoisine les 37 pour cent, l'importance relative des partenaires d'Asie et d'Amérique latine a augmenté.

5. Malgré les bons résultats économiques de ces dernières années, le Pérou se heurte encore à des problèmes considérables qui découlent, entre autres, de l'insuffisance des infrastructures, de l'excès de réglementation et des carences en matière de sécurité publique et d'organisation judiciaire.  Le chômage demeure important dans le secteur formel et la plus grande partie de la population active travaille dans le secteur informel.  De plus, même si la part de la population vivant dans la pauvreté a diminué, elle reste élevée, aux alentours de 45 pour cent.

2)
Cadre de la politique commerciale et de la politique d'investissement
6. Le Pérou est un des Membres fondateurs de l'OMC.  Il accorde au moins le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Il a pris part à la reprise des négociations sur les télécommunications et les services financiers.  Il ne participe à aucun des accords plurilatéraux de l'OMC, mais a engagé le processus d'accession à l'Accord sur les technologies de l'information.

7. Pendant la période considérée, le Pérou a présenté de nombreuses notifications à l'OMC;  un petit nombre restait toutefois en suspens au milieu de 2007 dans des domaines tels que le soutien interne à l'agriculture.  Le Pérou a eu recours au mécanisme de règlement des différends dans 14 affaires, deux comme plaignant, quatre en qualité de défendeur (au stade des consultations seulement) et huit en tant que tierce partie.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, le Pérou a présenté un certain nombre de propositions sur des questions telles que l'agriculture (produits tropicaux et produits de remplacement aux cultures illicites);  les subventions à la pêche;  la propriété intellectuelle (biodiversité et savoirs traditionnels);  et les services (mouvement des personnes physiques).

8. Le Pérou formule sa politique commerciale avant tout au niveau national, en tenant compte de ses engagements internationaux.  Le pays est membre de la Communauté andine.  Il accorde un rang de priorité élevé à la conclusion d'accords de libre-échange (ALE) et en a signé trois depuis l'examen précédent.  Au milieu de 2007, il appliquait des ALE de grande portée aux membres du MERCOSUR, et des accords plus limités dans le cadre de l'ALADI.  Des ALE ont également été négociés avec le Chili et les États-Unis mais ne sont pas encore entrés en vigueur.  L'accord conclu avec les États-Unis revêt une importance particulière car ce pays est la principale destination des exportations péruviennes.  Il est important que le Pérou consolide ses engagements de libéralisation préférentielle au niveau multilatéral pour prévenir les distorsions et améliorer la prévisibilité de son régime de commerce et d'investissement.

9. La Constitution péruvienne garantit l'égalité de traitement pour les investissements nationaux et les investissements étrangers, sauf dans les zones proches (jusqu'à 50 km) des frontières internationales.  Des lois spécifiques limitent toutefois la participation étrangère dans les secteurs des transports maritime et aérien, ainsi que dans les services audiovisuels.  Bien que la Constitution dispose que les ressources naturelles sont propriété inaliénable de l'État, leur exploitation peut être donnée en concession à des investisseurs privés.
10. La Constitution autorise l'État à lutter contre les mesures protectionnistes ou discriminatoires d'autres pays qui nuisent à l'intérêt national, en adoptant des mesures équivalentes.  Sur la base de cette disposition, les législations régissant le secteur financier et le transport maritime prévoient, en ce qui concerne l'investissement étranger, l'application du principe de réciprocité.

11. Au cours de la période 2000 à 2006, le Pérou a continué de mettre en œuvre un ambitieux programme de privatisation, qui a rapporté environ 1 milliard de dollars EU.  À la fin de 2006, le pays comptait une cinquantaine d'entreprises à participation étatique, principalement dans le secteur des services.

3)
Accès aux marchés pour les marchandises
12. Les bons résultats économiques du Pérou sont allés de pair avec la libéralisation et la modernisation du régime commercial du pays.  La moyenne des taux NPF appliqués a été ramenée de 13,6 pour cent en 1999 à 8,2 pour cent en avril 2007, sous l'effet de la réduction des droits appliqués aux biens d'équipement et aux intrants non produits au Pérou.  En abaissant des droits, le Pérou a toutefois abandonné la structure tarifaire relativement uniforme qu'il maintenait dans les années 90 et a augmenté la protection tarifaire effective dans certains secteurs.  Tous les droits sont ad valorem;  les tarifs appliqués à 46 lignes correspondant à des produits agricoles font l'objet de réductions ou de surtaxes en fonction des variations des prix mondiaux.

13. Le Pérou a consolidé la totalité de ses droits de douane, le plus souvent à 30 pour cent.  Cette consolidation améliore la prévisibilité, mais il serait possible de progresser davantage dans cette direction en réduisant l'écart actuel de quelque 22 points de pourcentage entre la moyenne des taux appliqués et celle des taux consolidés.

14. Dans le cadre de sa participation à la Communauté andine, le pays admet en franchise de droits tous les produits originaires de la Bolivie, de la Colombie, de l'Équateur et du Venezuela.  Il accorde également des préférences tarifaires, bien que de portée très variable, au Chili, à Cuba, aux pays du MERCOSUR et au Mexique.

15. Le Pérou a adopté un certain nombre de mesures de facilitation des échanges, ce qui a permis de réduire de 30 pour cent depuis 2002 le temps de dédouanement des marchandises faisant l'objet d'une vérification physique ou documentaire.  Environ 35 pour cent des importations sont ainsi vérifiées aux principaux postes de douane.  Le Pérou a supprimé l'inspection avant expédition en mai 2004.  En plus des droits de douane, les importations d'une valeur égale ou supérieure à 10 350 nouveaux soles (3 250 dollars EU environ) sont assujetties à une redevance douanière perçue sur une base spécifique.

16. De façon générale, les importations bénéficient du traitement national en ce qui concerne l'application des taxes intérieures.  Toutefois, le pisco est soumis à un droit d'accise (ISC) dont le taux spécifique est de 1,50 nouveau sol le litre (soit environ 0,47 dollar EU le litre), alors que le taux minimum de l'ISC pour les autres boissons alcooliques est de 20 pour cent.  Les véhicules usagés sont assujettis à un ISC de 30 pour cent, mais ce taux est nul s'ils sont importés pour être réparés et remis en état dans des centres d'exportation, de transformation, d'activité industrielle, de commercialisation et de services (CETICOS) ou dans la zone franche de Tacna (ZOFRATACNA), avant d'être introduits sur le territoire péruvien.  Certains services fournis aux navires battant pavillon péruvien sont exonérés de la taxe générale sur les ventes.

17. Le Pérou interdit l'importation de boissons fabriquées à l'étranger portant le nom de "pisco", de vêtements et chaussures usagés à des fins commerciales, ainsi que de moteurs et parties usagés pour les véhicules routiers.  Afin de préserver la santé, l'environnement ou l'identité nationale, l'importation de plusieurs marchandises est soumise à autorisation.

18. Le nombre d'enquêtes antidumping a fortement augmenté pendant la période considérée;  elles ont pour l'essentiel porté sur un petit nombre de produits et d'exportateurs.  À la fin de 2006, 34 mesures antidumping et un droit compensateur étaient en vigueur.  Le Pérou a appliqué deux mesures de sauvegarde provisoires à des Membres de l'OMC pendant la période à l'examen.

19. Le Pérou a poursuivi activement un programme de notifications concernant l'Accord sur les mesures sanitaires et phytosanitaires;  toutes les mesures SPS prises par le Pérou étaient fondées sur des normes internationales.  Les règlements techniques en vigueur sont peu nombreux et leur respect ne donne généralement pas lieu à une vérification à la frontière.  Le Pérou a mis en place un système destiné à garantir que les nouveaux règlements et les règlements existants ne sont en général pas plus restrictifs pour le commerce qu'il n'est nécessaire.

4)
Mesures visant les exportations

20. Le Pérou n'applique pas d'impositions ni de taxes à l'exportation.  Il maintient quelques prohibitions à l'exportation qui concernent le bois, ainsi que les végétaux et les produits végétaux, afin principalement d'encourager les activités de transformation et l'investissement sur place, de contrôler l'accès aux ressources génétiques ou de protéger l'environnement.

21. Le Pérou applique un régime "simplifié" de ristournes de droits dans le cadre duquel les exportateurs reçoivent 5 pour cent de la valeur f.a.b. des produits qu'ils exportent ou l'équivalent de la moitié de leurs coûts de production, si ce montant est moins élevé.  Ce régime simplifié ne prévoit pas de mécanisme destiné à garantir que le montant rétrocédé aux exportateurs n'est pas supérieur à la valeur réelle des droits acquittés.

22. Au milieu de 2005, le Pérou a supprimé les prescriptions à l'exportation qui étaient imposées pour l'octroi des avantages prévus dans le cadre des programmes concernant les CETICOS ou la ZOFRATACNA.

5)
Autres mesures agissant sur le commerce

23. Le Pérou continue d'appliquer un certain nombre de programmes d'incitations pour encourager le commerce et l'investissement.  Ces incitations, qui prennent souvent la forme d'exonérations fiscales, pèsent semble-t-il sur les finances publiques.  Il conviendrait donc de déterminer les incitations qui entraînent des bénéfices nets pour l'économie et de chercher à rationaliser les autres.  Le Pérou a fait un pas important dans cette direction au début de 2007 en créant un cadre général qui régit l'octroi et le renouvellement des incitations fiscales.

24. La politique de concurrence, la protection de la propriété intellectuelle et les mesures correctives commerciales relèvent d'un seul organisme (INDECOPI).  Étant donné les précieuses synergies que cet arrangement pourrait créer, il serait utile de renforcer les capacités institutionnelles de cet organisme.

25. Le Pérou n'est pas partie à l'Accord plurilatéral de l'OMC sur les marchés publics.  Depuis 2000, le cadre réglementaire régissant les marchés publics a été profondément remanié.  La législation péruvienne accorde une marge préférentielle de 20 pour cent aux soumissionnaires qui utilisent des marchandises péruviennes;  et dans le cadre de certains programmes (aide alimentaire par exemple), seuls les achats de produits alimentaires nationaux sont autorisés.  Bien que ces mesures soient de nature à favoriser la production nationale, elles entraînent également un renchérissement des coûts pour les contribuables.

26. Le Pérou a notifié à l'OMC sa législation relative à la protection de la propriété intellectuelle, qui a été examinée par le Conseil des ADPIC en 2001.  Il a également apporté des réponses à des questions relatives aux moyens de faire respecter les droits dans le cadre de l'Accord sur les ADPIC.

6)
Politiques sectorielles

27. La production agricole n'a cessé d'augmenter en valeur d'une année sur l'autre depuis 2000, quoique moins rapidement que l'économie dans son ensemble.  Les exportations de produits agricoles ont triplé entre 2000 et 2006.  La productivité est cependant faible dans certaines branches. À 14,9 pour cent, le taux moyen de protection tarifaire (selon la définition de l'OMC) est deux fois plus élevé dans l'agriculture que dans d'autres secteurs.  Certains producteurs agricoles qui utilisent des intrants nationaux peuvent bénéficier d'une réduction de 50 pour cent de l'impôt sur le revenu.  Le soutien public à l'agriculture comporte également des mesures destinées à faciliter l'accès au crédit et à des programmes de réduction de la dette.  Les limites fixées par la loi à l'utilisation d'intrants importés pour la production de lait liquide et de produits dérivés ne sont pas appliquées dans la pratique.

28. Le secteur de la pêche contribue pour beaucoup aux exportations (environ 8 pour cent des exportations totales en 2006).  La législation péruvienne ne limite pas la participation étrangère dans les entreprises de pêche, les usines de conditionnement ou le secteur de l'aquaculture.  Toutefois, les navires battant pavillon étranger ne peuvent obtenir des permis de pêche que dans la mesure où ils viennent compléter l'activité de la flotte péruvienne.  Certains avantages fiscaux et réductions du prix des permis de pêche sont subordonnés au déchargement des prises au Pérou.

29. La production de produits miniers et d'hydrocarbures a beaucoup augmenté ces dernières années, sous l'impulsion d'un accroissement considérable des investissements.  Entre 2000 et 2006, la part des exportations de produits miniers (produits minéraux, métaux non ferreux et combustibles) dans les exportations totales est passée de 55 à 72 pour cent.  Au milieu de 2004, le Pérou a commencé à imposer des redevances minières et, depuis la fin de 2006, il encourage les entreprises minières à verser des contributions en faveur de projets sociaux et du développement des infrastructures.  Les détenteurs de concessions minières ont bénéficié de contrats sectoriels de stabilité fiscale.  Les exportations de gaz naturel provenant des réserves prouvées du plus grand gisement du Pérou (Camisea) sont possibles à condition de conserver la capacité de répondre à la demande intérieure prévue pour 20 ans.

30. La protection tarifaire des produits manufacturés est en moyenne de 7,2 pour cent, alors qu'elle était de 13 pour cent en 1999.  Cette réduction s'est accompagnée d'une forte augmentation de la productivité du travail.  Toutefois, les activités manufacturières en rapport avec les produits laitiers, les produits de meunerie, les vêtements et les chaussures bénéficient d'une protection tarifaire effective allant de 30 à 50 pour cent.

31. Le Pérou a pris des engagements dans sept des 12 secteurs de services dans le cadre de l'AGCS.  Il a signé le quatrième Protocole sur les télécommunications de base, a accepté le Document de référence énonçant les principes réglementaires pour les télécommunications et a signé le cinquième Protocole sur les services financiers.  Dans le cadre du Programme de Doha pour le développement, il a présenté une offre initiale sur les services en 2003 et une offre révisée en 2005.

32. La libéralisation du secteur des télécommunications s'est poursuivie depuis l'examen précédent, même si une seule entreprise privée contrôlait encore quelque 95 pour cent des lignes de téléphonie fixe à la fin de 2006.  Les tarifs ont néanmoins tendance à diminuer et la qualité des services s'améliore.  Depuis l'examen précédent, le cadre juridique régissant le secteur a été profondément remanié afin, entre autres choses, de faciliter l'entrée de nouveaux opérateurs.  La participation étrangère dans les services de radiodiffusion ne peut dépasser 40 pour cent du capital social ou du nombre d'actionnaires.

33. La consolidation du secteur bancaire s'est poursuivie pendant la période considérée, à la suite en particulier des problèmes que ce secteur a connus en 2003 et qui ont conduit les autorités à prendre des mesures conservatoires à l'égard de certains établissements financiers.  Les indicateurs prudentiels se sont depuis lors améliorés dans le secteur bancaire et le crédit a progressé ces dernières années.  En cas de fermeture d'une banque étrangère, les avoirs de la succursale péruvienne doivent servir en premier lieu à compenser les créanciers péruviens et les étrangers résidant dans le pays.  Le Pérou applique une taxe sur les transactions financières qui correspond à 0,08 pour cent de la valeur de chaque opération de dépôt ou de retrait effectuée sur un compte bancaire;  cette taxe devrait être abaissée selon un calendrier déterminé.

34. Dans le secteur des transports, des gros progrès ont été réalisés depuis 2000 en ce qui concerne la réglementation, mais des problèmes liés à l'infrastructure persistent dans certaines branches.  S'agissant du transport maritime, le cabotage est réservé aux navires battant pavillon national qui appartiennent majoritairement à des intérêts péruviens.  En ce qui concerne le transport des hydrocarbures sur le territoire national, au moins 25 pour cent du volume transporté est réservé à la marine péruvienne.  La loi consacre la liberté des routes, mais le principe de réciprocité peut s'appliquer au transport de fret étranger.  En 2005, le Pérou a adopté une loi prévoyant des mesures d'incitations pour le développement de la marine marchande nationale, mais les règlements d'application n'ont toujours pas été adoptés.

35. Dans le secteur du transport aérien, la participation étrangère au capital des
entreprises établies au Pérou est autorisée à hauteur de 49 pour cent au démarrage des activités, et peut être portée à 70 pour cent après six mois.  Les entreprises péruviennes qui assurent des services réguliers de transport aérien international doivent fournir des services similaires dans le pays.
36. Il y a au Pérou 22 professions réglementées dont l'exercice est subordonné à un enregistrement dans une association professionnelle.  Les professionnels titulaires de diplômes délivrés par des établissements étrangers doivent les faire valider avant de pouvoir exercer au Pérou.  Chaque association professionnelle établit ses propres critères pour la validation des diplômes étrangers.  Les ingénieurs titulaires de diplômes étrangers peuvent offrir leurs services de façon temporaire sans faire valider leurs qualifications.  Cette possibilité n'existe pas pour les juristes ni pour les comptables.

